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Chapitre 1
Définition et politique du logement social
Comment se définit aujourd’hui le logement social ? Faut-il le limiter aux logements construits après 1979 ou doit-on prendre en compte ceux bâtis antérieurement ? Convient-il d’exclure les logements destinés à l’accession pour ne conserver que le parc locatif ?
Comment détermine-t-on la politique du logement et qui décide de cette politique ?

1.1Définition du logement social
Usuellement, le logement social est défini comme un logement ayant bénéficié d’aides de l’État pour sa construction, sa rénovation ou son acquisition et soumis, d’une part, à des normes auxquelles il doit répondre et, d’autre part, à des règles précises portant sur les modalités soit de gestion et d’attribution, soit de vente.
Lorsque le logement social est destiné à la location, il est géré par un organisme agréé, son loyer est réglementé et son accès est conditionné à des ressources maximales. Le type de logement social va dépendre du financement obtenu lors de la construction : le plafond de revenus pris en compte et le niveau de loyers varient selon le prêt mobilisé. Le logement social est ainsi le synonyme de l’habitation à loyer modéré (HLM)(1).
Si le logement social renvoie le plus souvent à un double critère de gestion ou de vente et d’occupation, il n’existe pas de définition unique du logement social. Ainsi, le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et le Code de la construction et de l’habitation (CCH) ne dénombrent pas de la même manière les logements sociaux. Pour le calcul de la dotation urbaine de solidarité, le CGCT ne prend en compte que les logements locatifs sociaux mis en location par un organisme de logement social, la personnalité du bailleur est donc déterminante(2). Le CCH, selon la nature de l’obligation, peut prendre en considération, outre les logements loués, les logements destinés à l’accession sociale (vente par un organisme d’HLM d’une partie de ses logements ou après mise en œuvre de dispositifs spécifiques). Le logement social n’est alors pas seulement locatif, il peut également être la propriété de l’occupant.
Les données existantes sont nombreuses : le ministère du Logement, le Commissariat général au développement durable (CGDD) et l’Union sociale pour l’habitat publient chaque année les chiffres du logement social qui couvrent la demande de logement, le financement, l’évolution et le mode d’occupation du parc locatif social et les chiffres clés des organismes du logement social.
Le répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS)(3) recense quant à lui l’ensemble des logements appartenant aux bailleurs sociaux.
Remarque
S’agissant du « parc locatif social », ce terme désigne l’ensemble des logements, conventionnés ou non, des bailleurs des catégories suivantes : Office public de l’habitat (OPH), entreprise sociale pour l’habitat (ESH) ou associations agréées. Le parc social comprend également les logements conventionnés des sociétés d’économie mixte (SEM) agréées. Sont ainsi exclus les logements non conventionnés appartenant à une SEM de France métropolitaine dont les caractéristiques sont proches du secteur libre.



L’ensemble du parc locatif des bailleurs sociaux comprend outre les logements non conventionnés, les logements dont le parc de logement dont le loyer est libre, lorsque ce parc existe.
Remarque
Le bilan des logements est également mis en ligne chaque année par le ministère chargé du Logement.



Tab. 1.1. Le parc locatif social au 1er janvier 2025, répartition régionale par mode(4)
	 
	Offerts à la location
	Autres
	Totaux

	Loués
	Vacants
	Vides
	Pris en charge par une association
	Occupés avec ou sans contrepartie financière
	Occupés temporairement pour de l’hébergement
	Ensemble du parc social
	Parc non conventionné des SEM
	Ensemble du parc locatif des bailleurs sociaux

	Guadeloupe
	35 772
	1 149
	1 545
	171
	1 407
	0
	40 044
	0
	40 044

	Guyane
	20 302
	978
	698
	0
	523
	0
	22 501
	0
	22 501

	La Réunion
	81 844
	899
	1 583
	193
	469
	0
	84 988
	2 481
	87 553

	Martinique
	33 611
	1 121
	266
	21
	491
	0
	35 510
	0
	35 510

	Mayotte
	2 309
	127
	178
	62
	332
	0
	3 008
	0
	3 008

	Auvergne-Rhône-Alpes
	554 633
	13 054
	18 591
	6 791
	17 134
	5
	610 208
	12 501
	624 293

	Bourgogne-Franche-Comté
	167 409
	6 884
	6 774
	2 821
	3 940
	137
	187 965
	2 915
	191 279

	Bretagne
	180 020
	4 323
	2 873
	3 100
	4 782
	0
	195 098
	2 798
	198 071

	Centre-Val de Loire
	178 334
	5 102
	7 388
	1 930
	4 592
	11
	197 357
	6 869
	204 556

	Corse
	14 772
	140
	522
	126
	623
	0
	16 183
	230
	16 413

	Grand Est
	383 579
	10 148
	15 932
	6 898
	11 890
	7
	428 454
	7 776
	441 766

	Hauts-de-France
	539 111
	7 746
	25 763
	5 810
	16 540
	287
	595 257
	2 783
	598 963

	Île-de-France
	1 270 457
	22 172
	32 205
	9 487
	69 661
	371
	1 404 353
	37 352
	1 447 916

	Normandie
	284 586
	6 039
	6 916
	2 984
	9 293
	94
	309 912
	3 050
	313 401

	Nouvelle-Aquitaine
	303 289
	6 416
	7 769
	6 843
	7 803
	16
	332 136
	6 775
	339 385

	Occitanie
	306 919
	8 058
	6 059
	3 781
	12 065
	38
	336 920
	5 342
	342 890

	Pays de Loire
	227 597
	4 606
	4 880
	4 018
	7 625
	29
	248 755
	1 738
	251 019

	Provence-Alpes-Côte d’Azur
	321 692
	7 252
	5 694
	4 891
	8 007
	74
	347 610
	14 416
	362 757

	Total
	4 906 236
	106 214
	145 636
	59 927
	177 177
	1 069
	5 396 259
	107 026
	5 521 325





1.2Politique du logement
Par principe, l’État est compétent pour définir les conditions relatives au financement et à la gestion des logements. Il fixe le cadre réglementaire qui régit les politiques du logement avec comme principal objectif ces dernières années de répondre aux besoins des ménages, de garantir un habitat de qualité et de corriger les effets du marché.
Néanmoins, si la politique du logement en tant que telle reste une prérogative de l’État, le logement est un bien ancré dans un espace défini et l’offre et la demande se rencontrent sur un marché local. Parallèlement aux politiques nationales, il existe donc des politiques locales du logement et de l’habitat.
Depuis les lois de décentralisation, la compétence relative au logement a été partiellement transférée aux collectivités territoriales. Celles-ci ont été dotées de compétences en la matière et sont devenues responsables d’une partie du pilotage opérationnel et de la programmation.
Remarque


Autorités organisatrices de l’habitat et délégataire de compétence
Les articles L. 301-5-2, L. 301-5-3-1 du CCH dans leur rédaction issue de la loi « 3DS »(5), prévoient que les départements et les intercommunalités reconnues « autorités organisatrices de l’habitat » (AOH), peuvent attribuer les aides à la pierre.
Pour avoir la qualité de délégataire de compétence, les départements signent une convention de délégation avec l’État visée à l’article L. 301-5-2 du CCH, d’une durée de six ans. Cette convention doit être conforme au modèle type annexé au CCH et s’applique hors du périmètre des intercommunalités reconnues autorités organisatrices.
Pour être reconnues autorités organisatrices, les intercommunalités doivent se doter d’un programme local de l’habitat exécutoire et d’un plan local d’urbanisme intercommunal approuvé, et être signataires d’une convention intercommunale de mixité sociale et d’une convention de délégation de l’État visée à l’article L. 301-5-3-1 du CCH.
Cette qualification permet à la collectivité de disposer de prérogatives spécifiques, ainsi :
	elle est consultée à sa demande sur les projets d’arrêtés pris à propos des réductions d’impôts sur les logements des zones caractérisées par de fortes difficultés à se loger ;

	si elle est signataire d’une convention pluriannuelle du nouveau programme national de rénovation urbaine, elle a la possibilité d’orienter la production de logements locatifs sociaux, sous conditions ;

	elle est signataire des conventions d’utilité sociale des organismes possédant au moins 5 % des logements du parc situés dans son ressort territorial.







1.2.1Obligation nationale en matière de logements sociaux : l’atteinte d’un quota minimum
L’article L. 302-5 du CCH impose aux communes répondant aux critères fixés de disposer d’un quota minimum de logements sociaux correspondant à 25 % des résidences principales présentes sur leur territoire(6). Ce pourcentage est ramené à 20 % pour les communes appartenant à une agglomération ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, pour lesquels le parc de logements existant ne justifie pas un effort de production supplémentaire pour répondre à la demande et aux capacités à se loger des personnes aux revenus modestes et des personnes défavorisées(7). Toutefois, si, selon la Cour des comptes, ce dispositif a globalement permis de produire plus de logements sociaux dans les communes déficitaires, il existe toujours des disparités locales liées notamment à des difficultés d’application(8).
L’objectif apparaissant inatteignable, la loi « 3DS »(9) a supprimé l’échéance de 2025 pour parvenir aux quotas de 20 ou 25 %. Si elle pérennise globalement le dispositif SRU, elle a aménagé le rythme de rattrapage de référence et gommé le caractère purement mathématique de cet objectif, pour l’adapter aux réalités des territoires. Ainsi, les communes doivent, en principe réaliser 33 % (taux de référence) des logements manquants par période triennale, l’atteinte de cette cible n’a plus d’échéance fixe. En outre, ce taux de 33 % est ajusté en fonction de la situation de la commune. Ce taux peut être augmenté pour les communes proches de la cible (avec un taux de rattrapage qui peut être fixé d’abord à 50 % puis à 100 %), il peut être progressif pour les nouvelles communes soumises à l’obligation de quota (le taux pouvant être de 10 %, puis de 15 % puis de 25 %). Enfin, le taux de rattrapage est complètement modulable pour les communes ayant signé un contrat de mixité social.
Les objectifs du bilan triennal sont réévalués au début de chaque période triennale en tenant compte de l’évolution des résidences principales et des logements mis en service au cours des 3 années passées.

1.2.1.1Champs d’application
L’article L. 302-5 du CCH identifie les communes qui doivent disposer d’un quota minimum de logements sociaux correspondant à 25 % des résidences principales présentes sur leur territoire. Il s’agit ainsi des communes de plus de 3 500 habitants – ou de 1 500 habitants dans l’agglomération parisienne(10) – appartenant à des agglomérations ou intercommunalités de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants.
Ce pourcentage est ramené à 20 % pour les communes appartenant à une agglomération ou à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, pour lesquels le parc de logements existant ne justifie pas un effort de production supplémentaire pour répondre à la demande et aux capacités à se loger des personnes à revenus modestes et des personnes défavorisées.
Avant la loi « 3DS », n’étaient pas assujetties à cette obligation :
	les communes situées hors d’une agglomération de plus de 30 000 habitants et insuffisamment reliées aux bassins d’activités et d’emplois par le réseau de transports en commun ;

	les communes situées dans une agglomération de plus de 30 000 habitants dans laquelle le nombre de demandes de logements sociaux par rapport au nombre d’emménagements annuels, hors mutations internes dans le parc locatif social, se situe en deçà d’un seuil fixé par décret ;

	les communes dont plus de la moitié du territoire urbanisé est soumis à une inconstructibilité résultant d’une zone A, B ou C d’un plan d’exposition au bruit approuvé ou d’une servitude de protection instituée en application des articles L. 515-8 à L. 515-11 du Code de l’environnement ;

	une inconstructibilité de bâtiment à usage d’habitation résultant de l’application du règlement d’un plan de prévention des risques technologiques ou d’un plan de prévention des risques naturels.


La loi « 3DS » a fait disparaître le critère de faible desserte en transport en commun au profit d’un critère de faible attractivité du fait de l’isolement. En outre, elle fixe l’exemption justifiée par la faible tension sur la demande de logements au niveau des agglomérations et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.
Remarque
L’indice de tension du parc social correspond au ratio correspondant à la moyenne arithmétique des trois rapports, respectivement établis au 1er janvier de chacune des trois années précédant l’établissement de la liste, entre le nombre de demandes de logements locatifs sociaux et le nombre d’emménagements annuels, hors mutations internes, dans le parc locatif social des agglomérations et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ce ratio est établi par extraction des données provenant du système national d’enregistrement prévu par l’article L. 441-2-1 du CCH et s’apprécie à l’échelle de l’ensemble des communes de l’agglomération ou des communes membres de l’EPCI. Un effort de production supplémentaire n’est pas justifié lorsque ce ratio est inférieur à un seuil précisé par le décret de publication de la liste. La valeur de ce seuil peut être différente pour les agglomérations au sein desquelles s’applique la taxe sur les logements vacants instituée par l’article 232 du Code général des impôts.



Enfin, s’agissant de l’exemption des communes confrontées à une inconstructibilité de la moitié de leur territoire, sont dorénavant prises en compte l’inconstructibilité liée au recul du trait de côte et celle résultant des périmètres de protection immédiate des points de captage des eaux potables. Si les exemptions liées à l’inconstructibilité sont automatiques(11) ; la liste des autres communes demeure arrêtée, a minima à chaque début de période triennale, sur proposition des établissements publics de coopération intercommunales dont elles sont membres, après avis du préfet de la région et de la Commission nationale SRU(12).
Les différentes étapes pour identifier les communes carencées et leur permettre la signature d’un contrat de mixité sociale ont été schématisées par la Cour des comptes comme suit :
[image: ]Fig. 1.1. Étapes pour identifier les communes carencées (Source : Cour des comptes)

Remarque
Les communes déficitaires en logements sociaux doivent s’inscrire dans une « dynamique de rattrapage » qui se matérialise par la fixation d’objectifs de production tous les 3 ans. Ces objectifs font l’objet d’un bilan au terme de la période triennale. Deux types d’objectifs sont fixés par la convention triennale :
	des objectifs quantitatifs correspondant à un nombre minimal de logements sociaux à agréer ou à mettre en service sur la période triennale, afin d’atteindre à terme la cible de 20 ou de 25 % de logements sociaux ;

	des objectifs qualitatifs imposant de respecter une répartition équilibrée entre les différentes typologies de logements sociaux (PLAI, PLS ou assimilés).





Si les chiffres relatifs aux nombres de communes soumises aux obligations de quota, exemptées et soumises à l’obligation de bilan fluctuent en fonction des sources (Cour des comptes, rapport du Sénat, bilan de la Commission, DHUP), les chiffres relatifs à la production de logements sont tous identiques. Cette divergence soulève la question du suivi des communes carencées et de l’objectif initial d’une meilleure répartition des logements sociaux sur le territoire national. Cette divergence sur le nombre de commune s’explique par les multiples évolutions législatives sur le périmètre des communes concernées, exemptées et par les modalités de calcul du nombre de logements sociaux présents sur le territoire. À cette première complexité s’ajoute celle liée à l’évolution de l’intercommunalité, l’adhésion à un EPCI pouvant avoir un impact pour une petite commune sur son obligation de répondre aux quotas SRU.
Remarque
Pour l’établissement du tableau ci-après, il a été tenu compte du décret listant les communes exemptées. Le rapport de la Cour de Comptes mentionne le nombre de communes concernées par l’obligation de quota chaque année, tandis que les rapports triennaux n’indiquent qu’un seul chiffre. Par recoupement, il a été constaté que le chiffre donné par le rapport triennal correspondait au chiffre de la dernière année. Dans le tableau ci-dessous est indiqué le chiffre de début de période (le chiffre de fin de période, correspondant aux chiffres du début du bilan suivant).



Tab. 1.2. Évolution du nombre de communes concernées par l’obligation de quota chaque année
	 
	Bilan 2014-2016
	Bilan 2017-2019
	Bilan 2020-2022
	Bilan 2023-2025

	Nombre de communes ne respectant pas le taux SRU (début de période)
	1 268
	1 286
	1 311
	1 159

	Nombre de communes exemptées (début de période)
	104
	67
	246
	152

	Nombre de communes soumises au bilan triennal (début de période)
	1 152
	1 219
	1 065
	1 007

	Objectif de production de logements sociaux
	177 437
	196 671
	276 508
	198 782

	Nombre de logements sociaux réalisés
	188 712
	228 959
	185 651
	NC

	Taux d’atteinte des objectifs
	106 %
	116 %
	67 %
	NC

	Nombre de communes n’atteignant pas leurs objectifs (qualitatifs et/ou quantitatifs)
	629
	550
	711
	NC

	Pourcentage de commune n’atteignant pas leurs objectifs
	54,6 %
	53,1 %
	66,7 %
	NC

	Nombre de communes carencées
	264
	280
	341
	NC



On constate ainsi que l’évolution du périmètre législatif a un impact direct sur le nombre de communes déficitaires. Si, par rapport aux réalisations précédentes, les constructions et mises en service de logements sociaux portant sur la période 2020-2022 apparaissent insatisfaisantes, il convient de rappeler que cette période a été marquée par le covid avec un confinement de plusieurs mois et une reprise de l’inflation.


1.2.1.2Modalités de calcul du pourcentage des logements sociaux
Les logements considérés comme logements sociaux sont les suivants(13) :
	ceux locatifs appartenant aux organismes d’HLM, à l’exception, en métropole, de ceux construits ou acquis et améliorés à compter du 5 janvier 1977 et ne faisant pas l’objet d’une convention relative à l’aide personnalisée au logement ;

	les autres logements conventionnés dont l’accès est soumis à des conditions de ressources (14) ;

	les logements appartenant aux SEM des départements d’outre-mer, ceux appartenant à l’Entreprise minière et chimique et aux sociétés à participation majoritaire de l’Entreprise minière et chimique, ceux appartenant aux houillères de bassin, aux sociétés à participation majoritaire des houillères de bassin, ainsi qu’aux sociétés à participation majoritaire des charbonnages de France ;

	les logements ou lits des logements-foyers de personnes âgées, de personnes handicapées, de jeunes travailleurs, de travailleurs migrants et des logements-foyers dénommés résidences sociales, ainsi que les places des centres d’hébergement et de réinsertion sociale et des centres d’accueil pour demandeurs d’asile. Les logements de cette catégorie sont en principe décomptés à raison d’un pour trois(15). Toutefois, dans les foyers d’hébergement et les foyers de vie destinés aux personnes handicapées mentales, les chambres occupées par ces personnes sont comptabilisées comme logements locatifs sociaux, dès lors qu’elles disposent d’un élément de vie indépendante(16) ;

	les terrains locatifs familiaux en état de service destinés à l’installation prolongée de résidences mobiles dont la réalisation est prévue au schéma départemental d’accueil des gens du voyage, sous réserve de respecter certaines caractéristiques(17) ;

	les logements du parc privé faisant l’objet d’un dispositif d’intermédiation locative qui sont loués à un organisme agréé pour exercer des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale en vue de leur sous-location, meublée ou non, à des personnes en difficulté, si le loyer mensuel pratiqué au mètre carré, charges non comprises, par l’association est inférieur ou égal à un montant défini par arrêté(18) ;

	les logements occupés par les titulaires de contrats de location-accession durant la phase locative et pendant les cinq années qui suivent la levée d’option ;

	depuis le 1er janvier 2019, les logements faisant l’objet d’un bail réel solidaire.


En outre, sont décomptés :
	pendant une période de cinq ans à l’expiration de la convention conclue avec l’État, les logements locatifs sociaux dont la convention est venue à échéance ;

	pendant une période de dix ans à compter de leur vente, les logements sociaux vendus à leurs locataires. Compte tenu de la suppression de la taxe d’habitation, les résidences principales retenues pour ce calcul, sont celles figurant sur la liste transmise par l’administration fiscale établie sur la base de la déclaration des propriétaires(19). Le CCH prévoit que sont déduits du nombre de résidences principales les logements concédés par nécessité absolue de service en caserne de gendarmerie, ainsi que les logements concédés à des militaires dans des immeubles dépendants du domaine de l’État.




1.2.1.3Sanctions : procédure de carence
La loi « 3DS » a modifié les sanctions applicables en cas de non-atteinte du taux de logements sociaux.
En effet, les communes qui n’atteignent pas leur taux légal font l’objet d’un prélèvement annuel sur leurs ressources fiscales. Celui-ci est proportionnel au nombre de logements manquants pour parvenir au 20 ou 25 %. Peuvent cependant être déduits de ce prélèvement les montants que les communes déficitaires investissent en faveur du logement social.
Afin de renforcer les effets de la procédure de carence, la loi « 3DS » a fixé un taux plancher pour la majoration du prélèvement SRU. Ce taux ne peut être inférieur au rapport entre le nombre de logements sociaux non réalisés et l’objectif total de logements (que cet objectif soit légal ou, le cas échéant, fixé par un contrat de mixité sociale (CMS)).
Certaines communes sont exonérées du prélèvement. Il s’agit :
	des communes bénéficiant de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) si elles disposent de plus de 15 % ou 20 % de logements locatifs sociaux (selon l’obligation légale applicable) ;

	depuis la loi « 3DS », des communes bénéficiant de la troisième fraction de la dotation de solidarité rurale (DSR), s’il existe plus de 20 % ou de 15 % de logements sociaux sur leur territoire (selon que leur quota est de 25 % ou 20 %) ;

	des communes nouvellement soumises au dispositif SRU (du fait de fusions de communes, du dépassement des seuils de population…) pendant trois ans.


Par ailleurs, la loi « 3DS » a supprimé les sanctions suivantes antérieurement prévues par l’article L. 302-9-1 du CCH et analysées comme contre-productives :
	la suspension de la possibilité de construire du logement locatif intermédiaire ;

	le transfert au préfet de la gestion du contingent communal des logements sociaux attribué en priorité aux ménages DALO ;

	la suspension ou la modification des conventions de réservation passées par la commune avec les bailleurs et l’obligation de communiquer au préfet la liste des bailleurs et des logements concernés.


En outre, le transfert de l’exercice du droit de préemption urbain au préfet perd son caractère automatique : le préfet pourra y renoncer au cas par cas. Sur demande motivée de la commune initialement compétente, le préfet pourra l’autoriser, par arrêté motivé, à exercer ce droit pour un bien précisément identifié. L’arrêté peut également inclure la délivrance des autorisations d’urbanisme et d’occupation des sols pour ce bien lorsqu’une telle compétence relève du préfet.
Afin de pérenniser les logements sociaux existants sur une commune carencée, ces logements bénéficient d’une protection renforcée. Dans ces communes, d’une part, le déconventionnement de logements locatifs sociaux appartenant à un bailleur institutionnel nécessite l’obtention d’un avis conforme (et non plus consultatif) du préfet et du maire, d’autre part, la vente de logements sociaux (hors vente au bénéfice d’autres organismes d’HLM) est désormais interdite dès lors qu’elles n’ont pas conclu de contrat de mixité sociale.
Pour favoriser la création de logements sociaux sur le territoire des communes carencées, la loi « 3DS » a, pour finir, généralisé le principe de mixité sociale au sein des opérations de constructions.



1.2.2Outils de programmation et de gestion du logement social
La compétence en matière de logement social est une compétence partagée entre plusieurs niveaux de collectivités locales. Ce partage de compétence aboutit à un nombre important d’outils portant sur la programmation et la gestion du logement social au niveau territorial :
	au niveau régional, en Île-de-France ont été créés le schéma régional habitat et hébergement et les contrats de développement territorial ;

	au niveau départemental, existent le plan départemental pour l’habitat, le plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées et le schéma départemental d’accueil des gens du voyage ;

	au niveau communal ou intercommunal, ont été prévus le programme local de l’habitat et le contrat de mixité sociale.


Les documents régionaux étant spécifiques à la région Île-de-France, ils ne seront pas abordés ici. Il est proposé de voir succinctement le schéma et les plans départementaux et d’étudier plus particulièrement le PLH et le contrat de mixité sociale.
Tab. 1.3. Les principaux documents de planification et de programmation en matière d’habitat
	Nom du document
	Territoire couvert
	Adopté ou signé par
	Durée
	Objet/principales dispositions du document (en matière de logement)

	Schéma régional de l’habitat et de l’hébergement
	Île-de-France
	Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) d’Île-de-France
Préfet de Région
	6 ans
	+ Fixe les objectifs globaux en matière de construction et de rénovation de logements, de construction et d’amélioration des structures d’hébergement, de développement équilibré du parc de logements sociaux, de rénovation thermique des logements, d’actions en faveur des populations défavorisées, de rénovation urbaine, de requalification des quartiers anciens dégradés et de lutte contre l’habitat indigne ;
+ Prévoit les déclinaisons territoriales de ces objectifs au niveau de chaque établissement public de coopération intercommunale.

	Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées
	Département
	Préfet et président du CG (après délibération du CG)
	6 ans
	+ Définit les objectifs et les moyens pour aider les personnes fragilisées, sans abri ou mal logées, à accéder à des hébergements ou des logements adaptés à leurs besoins ;
+ Vise à garantir le droit au logement pour tous ;
⇒ Facilite l’accès et le maintien dans un logement décent aux personnes et aux familles qui connaissent des difficultés sociales et économiques.

	Plan départemental de l’habitat
	Département
	Département
	6 ans
	+ Assure la cohérence entre les PLH établie sur le territoire du département et les actions du département ;
+ Établit un diagnostic sur le fonctionnement des marchés du logement ;
+ Définit les conditions de mise en place d’un dispositif d’observation de l’habitat dans le département ;
+ Ne comprends aucun plan d’actions ;
⇒ Constitue un document d’orientation comprenant les principes et objectifs poursuivis au niveau du département.

	Schéma départemental d’accueil des gens du voyage
	Département
	Préfet et Département (sauf exceptions)
	6 ans
	+ Évalue les besoins ;
+ Définit des actions sociales ;
+ Précise le nombre, la localisation et la capacité des aires permanentes d’accueil et des terrains familiaux locatifs à créer.

	Programme local pour l’habitat
	Ensemble des communes membres de l’EPCI
	EPCI
	6 ans
		Document stratégique de programmation incluant l’ensemble de la politique locale de l’habitat : parc public et privé, gestion du parc existant et des constructions nouvelles, populations spécifiques.



	Schéma de cohérence territoriale
	Bassin de vie
	EPCI
Objectif : Pluri-EPCI
	Pas de durée max. fixée
	+ Intègre les documents de planification supérieurs (SDAGE, SAGE, SRCE, SRADDET)
⇒ est le document pivot/intégrateur en matière d’urbanisme.
+ En matière de l + a une approche transversale des politiques publiques fondée sur 3 piliers obligatoires : activités, logement et transition écologique. La gestion économe du foncier et la lutte contre l’artificialisation doit être prise en compte dans chacun des 3 piliers.
En matière de logement : le document d’orientation et d’objectifs (DOO) définit les orientations en matière d’offre de logement et d’habitat renouvelée.

	Plan local d’urbanisme (éventuellement intercommunal)
	Commune ou EPCI
	Commune ou EPCI
	Pas de durée max. fixée
	+ Document traduisant un projet global d’aménagement et d’urbanisme et fixant les règles d’aménagement et d’utilisation des sols.
⇒ Délimite, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels les programmes de logements doivent comporter un pourcentage affecté à des catégories de logement qu’il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale.

	Contrat de mixité sociale
	EPCI et commune carencée
	EPCI-commune et État
	3 à 6 ans
	+ Définition des moyens, outils et actions que la commune s’engage à mobiliser pour atteindre les objectifs de LLS ;
+ Adaptation des objectifs au regard des contraintes.
⇒ Contrat facilitant le comblement du déficit de logement locatif social dans les communes déficitaires au titre de l’article 55 de la loi SRU.



Remarque
La loi n° 2025-1129 du 26 novembre 2025 de simplification du droit de l’urbanisme et du logement crée l’article L. 146-1 du Code de l’urbanisme, lequel permet aux EPCI d’élaborer un seul et même document, ayant les effets d’un SCOT et d’un PLUi, dans les cas où le périmètre du SCOT recouvre exactement celui du PLUi. Ce document unique comprendra notamment un projet d’aménagement stratégique intercommunal définissant les orientations et les objectifs de développement et d’aménagement du territoire à un horizon de vingt ans ainsi que des orientations d’aménagement et de programmation. Ce document sera élaboré, révisé, modifié et évalué selon les modalités applicables aux PLU.



Tous ces documents sont interdépendants. Leur lien dépend notamment du contenu du document (document définissant des objectifs ou des actions), des personnes associées à leur élaboration.
[image: ]Fig. 1.2. Lien entre les différents documents de programmation
Légende :
– en trait continu : relation de conformité. L’autorité qui établit le document n’a aucune marge de manœuvre et doit retranscrire le document supérieur (ex. le PDH doit être conforme au SCOT et aux PLH intercommunaux existants) ;
– en trait discontinu (tirets) : relation de compatibilité. Cette relation induit une obligation de non-contrariété, mais l’autorité dispose d’un pouvoir dans la mise en œuvre plus ou moins important selon la précision du document supérieur (ex. Le PLH doit être compatible avec le SCOT) ;
– en pointillé : prise en compte. La prise en compte impose de ne pas s’écarter des orientations fondamentales, sauf pour un motif d’intérêt et dans la mesure où cet intérêt le justifie (ex. le PDALHPD tient compte des PLH).


1.2.2.1Plan départemental de l’habitat
Le plan départemental de l’habitat (PDH) vise à assurer la cohérence entre :
	les politiques locales de l’habitat conduites sur les territoires couverts par des programmes locaux de l’habitat (PLH) ;

	et celles qui sont menées sur le reste du département.


Ce plan définit des orientations conformes à celles qui résultent des schémas de cohérence territoriale et des programmes locaux de l’habitat. Il prend également en compte les besoins définis par le plan départemental d’actions pour le logement des personnes défavorisées et ceux résultant des sorties des établissements d’hébergement ou services figurant au schéma départemental d’organisation sociale et médico-sociale, défini à l’article L. 312-4 du Code de l’action sociale et des familles.
En outre, comme le PLH, ce plan comporte un diagnostic sur le fonctionnement des marchés du logement, un document d’orientation comprenant les principes et objectifs poursuivis. De plus, il définit les conditions de mise en place d’un dispositif d’observation de l’habitat dans le département. Le PDH n’a toutefois pas pour objet de définir un programme d’action.
Prévu pour une durée de 6 ans, le PDH est élaboré conjointement par l’État, le département et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ayant adopté un PLH ou ayant délibéré pour élaborer un PLH.


1.2.2.2Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées
Les dispositions législatives relatives au plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées ont fortement évolué ces dix dernières années.
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a rapproché les politiques du logement et de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion (AHI). Ce rapprochement s’est concrétisé par la fusion du plan départemental d’action pour le logement, institué par la loi du 31 mai 1990, avec le plan départemental d’accueil, d’hébergement et d’insertion (PDAHI), créé par la loi du 25 mars 2009. Depuis, un plan unique intitulé plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) définit les objectifs et les moyens pour aider les personnes fragilisées, sans abri ou mal logées, à accéder à des hébergements ou des logements adaptés à leurs besoins et vise à garantir le droit au logement pour tous.
La loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté a mis à jour les critères de priorité d’accès aux logements sociaux et a défini la notion d’équilibre territorial attendu avec des quotas d’attribution cibles en faveur de certains publics à l’intérieur ou à l’extérieur des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). Cette même moi a prévu aussi une priorisation des publics DALO.
Enfin, la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (dite loi ELAN) prévoit, l’obligation de conclure un contrat pluriannuel d’objectif et de moyens pour les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l’accueil notamment dans les situations d’urgence, le soutien ou l’accompagnement social, l’adaptation à la vie active ou l’insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse. Cette même loi prévoit la mise en compatibilité des projets de création d’établissements sociaux et médico-sociaux avec le PDALHPD.
Le PDALHPD vise par conséquent à faciliter l’accès et le maintien dans un logement décent aux personnes et aux familles qui connaissent des difficultés sociales et économiques. Établi pour une durée de 6 ans, il fixe, de manière territorialisée, en tenant compte des programmes locaux de l’habitat et des bassins d’habitat, les objectifs à atteindre pour assurer aux personnes et familles concernées par le plan, la mise à disposition durable d’un logement et pour garantir la mixité sociale des villes et des quartiers, ainsi que les objectifs à atteindre en matière d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement vers l’insertion et le logement des personnes sans domicile. À cette fin, il définit les mesures adaptées concernant :
	le suivi des demandes de logement et d’hébergement du public concerné par le plan local ;

	la création ou la mobilisation d’une offre adaptée de logement et d’hébergement ;

	les principes propres à améliorer la coordination des attributions prioritaires de logements ;

	la prévention des expulsions locatives et l’organisation des acteurs qui y contribuent, ainsi que les actions d’enquête, de diagnostic et d’accompagnement social, correspondantes ;

	la contribution des fonds de solidarité pour le logement à la réalisation des objectifs du plan ;

	le repérage et la résorption des logements indignes et non décents, des locaux impropres à l’habitation, et s’il y a lieu, des terrains supportant un habitat informel ainsi que les actions de diagnostic, d’accompagnement social, d’hébergement temporaire ou de relogement adapté correspondantes ;

	la mobilisation de logements dans le parc privé (notamment par des actions d’intermédiation locative) ;

	les objectifs de développement ou d’évolution de l’offre existante relevant du secteur de l’accueil, de l’hébergement et de l’accompagnement vers l’insertion et le logement (objectifs ajoutés par la loi ALUR) ;

	l’offre globale des services d’accompagnement vers et dans le logement et de diagnostics sociaux ainsi que les modalités de répartition entre les partenaires du plan, de leur réalisation et de leur financement ;

	la lutte contre la précarité énergétique.


Pour chacun de ces points, le plan détermine les collectivités ou leurs groupements chargés de leur mise en œuvre. Enfin, la loi relative à « l’Égalité et à la Citoyenneté » a complété le dispositif par l’obligation de disposer d’une offre d’habitat adaptée pour les gens du voyage parmi les offres de logements.
Les modalités d’élaboration de ce plan ont été précisées par un décret du 14 novembre 2017(20). Ce décret prévoit qu’un comité responsable du plan, dont les membres sont nommés par arrêté conjoint du préfet et du président de conseil départemental, a la charge de son élaboration. Ce dernier comprend au moins :
	un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale ayant conclu, en application de l’article L. 301-5-1 du Code de la construction et de l’habitation, une convention avec l’État par laquelle celui-ci lui délègue les compétences en matière de logement mentionnées au IV et au V de cet article, ou étant tenu de se doter d’une convention intercommunale d’attribution en application de l’article L. 441-1-5 du même code ;

	un représentant de la métropole du Grand Paris, dans chacun des départements d’Île-de-France comportant au moins une commune membre de cette dernière ;

	un maire ;

	un représentant des associations dont l’un des objets est la lutte contre les exclusions, pour l’insertion ou le logement des personnes défavorisées ou dont l’objet est la défense des personnes en situation d’exclusion par le logement ;

	un représentant des organismes disposant des agréments définis aux articles L. 365-2 à L. 365-4 du Code de la construction et de l’habitation, qui exercent des activités de maîtrise d’ouvrage, des activités d’ingénierie sociale, financière et technique et des activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale ;

	un représentant des organismes d’habitations à loyer modéré ou des sociétés d’économie mixte agréées en application de l’article L. 481-1 du Code de la construction et de l’habitation ;

	un représentant des bailleurs privés ;

	un représentant de chacun des organismes payeurs des aides personnelles au logement ;

	un représentant de la société mentionnée à l’article L. 313-19 du Code de la construction et de l’habitation ;

	un représentant des organismes œuvrant dans le domaine de l’accueil, l’hébergement et l’accompagnement vers l’insertion et le logement des personnes sans domicile ;

	un représentant des personnes mentionnées au premier alinéa de l’article 2 de la loi du 31 mai 1990 susvisée ;

	un représentant, sur leur demande, de chacune des associations d’information sur le logement mentionnées au troisième alinéa de l’article L. 366-1 du CCH, compétentes sur le périmètre du plan.


En outre, ce comité est responsable de l’élaboration du plan et veille à la mise en œuvre effective des actions et à leur cohérence. À ce sujet, il établit chaque année un bilan territorialisé et contribue à l’évaluation du plan. Il tient par ailleurs à jour la liste des dispositifs d’accompagnement social et de diagnostics sociaux mis en œuvre dans le département. Enfin, il vérifie que le Fonds de solidarité pour le logement et, le cas échéant, les fonds locaux, concourent aux objectifs du plan et notamment en vue du maintien dans le logement et du relogement des personnes menacées d’expulsion en lien avec la Commission de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX).
L’élaboration du PDALHPD s’inscrit, donc, dans une démarche de concertation avec les acteurs du logement, de l’hébergement, de l’action sanitaire et sociale ainsi que les collectivités territoriales. Outre la création d’un comité spécifique, le décret du 14 novembre 2017 précité prévoit que le projet de plan est soumis pour avis au Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH). Cet avis doit être rendu dans un délai de 3 mois, à défaut, il est réputé rendu.
Au vu de cet avis, le nouveau plan est arrêté par le préfet et par le président du conseil départemental, après délibération de ce dernier. Le plan est publié par le préfet au recueil des actes administratifs de la préfecture et par le président du conseil départemental selon les dispositions de l’article 31 du décret du 30 décembre 2005 (au registre tenu à la disposition du public).
La durée du plan étant relativement courte, un nouveau plan est arrêté au plus tard au terme du plan en cours. À défaut, le plan en cours est prorogé jusqu’à ce que soit arrêté le nouveau plan, et au plus pour une durée de douze mois. À l’initiative du préfet et du président du conseil départemental, le plan en cours peut être révisé, sans que toutefois cette révision puisse avoir pour effet de porter à plus de six ans la durée du plan contre deux ans auparavant.


1.2.2.3Schéma départemental d’accueil des gens du voyage
Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage a été mis en place par la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage. Il constitue la base de la politique d’accueil et d’habitat concernant les « personnes dites gens du voyage et dont l’habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles installées sur des aires d’accueil ou des terrains prévus à cet effet »(21). Ce document a pour objet de préciser le nombre, la localisation et la capacité des aires permanentes d’accueil et des terrains familiaux locatifs à créer. Il est révisé au moins tous les six ans.
Quatre types d’équipements sont usuellement distingués :
	les aires permanentes d’accueil destinées aux séjours de courte et moyenne durée et constituées de places de caravanes et de blocs sanitaires ;

	les aires de grand passage permettant l’accueil ponctuel de grands groupes à l’occasion de rassemblements traditionnels ou occasionnels en leur mettant à disposition un terrain viabilisé par un aménagement léger ;

	les terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat permanent des familles et constitués d’une cuisine, d’une pièce à vivre collective et de blocs sanitaires accompagnés de places de caravane ;

	les logements sociaux adaptés type « PLAI-a », le plus souvent constitué de maisons de plain-pied de 2 ou 3 pièces avec une ou deux places de caravanes dans le jardin. Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage n’a pas pour objet de prévoir ce dernier type d’habitat.


Chaque département et commune de plus de 5 000 habitants a pour obligation de réaliser les aires d’accueil prévues par le schéma d’accueil des gens du voyage approuvé par le préfet et le président du conseil général, après consultation des collectivités locales et des associations représentant les gens du voyage.
Le schéma évalue les besoins, définit des actions sociales et détermine les lieux d’implantation des structures d’accueil.
Remarque
Trois modifications importantes sont intervenues depuis la loi relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage :
	la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a rendu la compétence « aménagement, gestion et entretien des aires d’accueil des gens du voyage » obligatoire pour les EPCI au 1er janvier 2017 ;

	la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté est venue modifier le contenu du schéma départemental, en intégrant les terrains familiaux locatifs et en permettant aux EPCI d’aménager les terrains permettant cet accueil ;

	la loi n° 2026-798 du 18 août 2026 (dite loi « RIPOST ») a modifié les conditions d’évacuation des terrains en cas d’occupation illicite.







1.2.2.4Programme local de l’habitat
Le programme local de l’habitat (PLH) constitue un document stratégique de programmation qui inclut l’ensemble de la politique locale de l’habitat : parc public et privé, gestion du parc existant et des constructions nouvelles, populations spécifiques. Il intéresse, en conséquence, le logement social.
Tab. 1.4. Principales évolutions législatives liées au PLH
	Lois
	Principales dispositions liées au PLH

	Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État
		Les communes deviennent responsables de la planification urbaine et du logement social ;

	Création du PLH (art. 76).



	Loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville
		Obligation pour les communes déficitaires de réaliser des logements sociaux sous forme d’un programme triennal : obligation fixée en proportion (15 %) de l’écart entre l’objectif poursuivi (20 % de logements sociaux ou s’en rapprochant dans les communes membres d’un EPCI) et le nombre de logements sociaux effectifs ;

	Obligation d’adopter un PLH pour les communes soumises par la loi d’orientation pour la ville ;

	Le PLH doit être l’instrument de formalisation des objectifs fixés ;

	Donne au PLH son contenu actuel et calque sa procédure d’élaboration sur celle des documents d’urbanisme.



	Loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville
		Obligation pour les communes comprenant une zone urbaine sensible de se doter dans un délai de trois ans, au niveau communal ou intercommunal, d’un PLH destiné à assurer une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements ;

	Fixation du contenu obligatoire : diagnostic, objectifs quantitatifs, principes et programmes d’actions, moyens financiers.



	Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale
		Début de la généralisation des PLH à l’échelle intercommunale : Le PLH devient une compétence obligatoire pour les communautés urbaines et les communautés d’agglomération et une compétence optionnelle pour les communautés de communes.



	Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains
		Association plus étroite du PLH avec les autres outils de planification territoriale : les PLH doivent être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale (SCOT), les plans locaux d’urbanisme (PLU) doivent être compatibles avec les PLH.



	Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales
		Compétence unique des EPCI pour l’ensemble de ses communes membres. Une commune seule ne peut plus élaborer un PLH ;

	Mise en place obligatoire d’un observatoire de l’habitat et élaboration d’un programme d’actions par secteurs géographiques ;

	Pour les EPCI disposant d’un PLH adopté ou en cours d’élaboration possibilité de conclure avec l’État une convention de délégation de compétence lui permettant de maîtriser l’attribution des aides à la pierre.



	Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement
		Obligation d’élaborer un PLH dans les communautés d’agglomération et toutes les communautés urbaines ;

	Obligation de prendre en compte la problématique de la lutte contre l’habitat indigne et le repérage des copropriétés dégradées ;

	Possibilité, lorsque cela est fondé sur des raisons objectives, de déroger dans le PLH à l’application du supplément de loyer de solidarité dans des zones géographiques ou des quartiers déterminés.



	Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion
		Élargissement du champ d’application du PLH : obligation pour les communautés de communes de plus de 30 000 habitants compétentes en matière d’habitat et comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants, ainsi que les communes de plus de 20 000 habitants qui ne sont pas membres d’un EPCI ;

	Obligation pour les PLH de contenir une déclinaison de leur programme d’action au minimum à l’échelle communale.



	Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement
		Obligation pour les plans locaux d’urbanisme intercommunaux de comporter des dispositions tenant lieu de programme local de l’habitat.



	Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové
		Possibilité de proroger un PLH arrivé à son échéance deux ans après accord du préfet (deux fois trois ans pour un PLUI H) ;

	Clarification des dispositions applicables en cas d’élargissement et de fusion avec une continuité du ou des PLH antérieur(s) pendant deux ans après une procédure de modification simple ;

	Intégration des dimensions sociale et très sociale dans le PLH.



	Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté
		Renforcement de l’effectivité de la mise en œuvre opérationnelle des objectifs de rattrapage SRU, notamment dans le cadre des PLH en précisant et clarifiant l’articulation entre ces obligations de production et les PLH ;

	Définition d’une stratégie foncière dans le volet foncier des PLH afin de mieux répartir l’offre de logement sur le territoire ;

	Modification de la procédure d’élaboration : association des bailleurs sociaux et concertation avec les habitants.



	Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique
		Prise en compte de la performance énergétique dans la construction et de la rénovation énergétique ;

	Objectifs de production de logements intermédiaires dans les territoires en tension.



	Loi n° 2022-217 du 12 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale
		Possibilité pour les départements et les EPCI à fiscalité propre de proposer une assistance aux communautés de communes qui ne disposent pas des moyens suffisants pour élaborer un programme local de l’habitat.






Collectivités concernées
Défini à l’article L. 302-1 du Code de la construction et de l’habitation, le programme local de l’habitat est établi par un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) pour l’ensemble de ses communes. Il est obligatoire pour :
	les métropoles ;

	les communautés urbaines ;

	les communautés d’agglomération ;

	les communautés de communes compétentes en matière d’habitat de plus de 30 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants.


Remarque
En conséquence de la compétence en matière d’habitat, l’élaboration et la mise en œuvre du PLH constituent une responsabilité obligatoire des communautés urbaines, des métropoles et communautés d’agglomération. Pour les communautés de communes, la compétence habitat fait partie des compétences optionnelles(22). Si elles ont la compétence en matière d’habitat, elles doivent élaborer un PLH, dès lors que les conditions fixées par le CCH sont remplies.





Modalités d’élaboration(23)
L’EPCI peut associer l’État ou toute autre personne morale à l’élaboration du PLH. En outre, les intercommunalités peuvent, depuis la loi 3DS du 21 février 2022 demander une assistance technique au département pour l’élaboration de leur PLH, par le biais d’une convention.
Le projet de PLH, arrêté par l’organe délibérant de l’EPCI, est transmis aux communes et établissements publics compétents en matière d’urbanisme, ces derniers disposant d’un délai de deux mois pour donner leur avis. Ensuite, une nouvelle délibération a lieu au vu de ces avis, puis le projet est transmis au préfet qui le soumet, dans un délai de deux mois, au comité régional de l’habitat.
Dans ce cadre, le préfet peut adresser à l’EPCI des demandes motivées de modifications dans le délai d’un mois. Celui-ci va alors délibérer une nouvelle fois et adopter le PLH puis le transmettre au préfet. Il devient exécutoire si le préfet n’a pas demandé de modification dans les deux mois ou si ces demandes de modifications ont bien été apportées.


Objet et contenu du programme local de l’habitat(24)
Le PLH définit, pour une durée de six ans, les objectifs et les principes d’une politique visant à :
	répondre aux besoins en logements et en hébergement ;

	favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale ;

	améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées ;

	assurer entre les communes et entre les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements.


Ces objectifs et principes tiennent compte de l’évolution démographique et économique, de l’évaluation des besoins des habitants actuels et futurs, de la desserte en transports, des équipements publics, de la nécessité de lutter contre l’étalement urbain et des options d’aménagement déterminées par le schéma de cohérence territoriale ou le schéma de secteur lorsqu’ils existent, ainsi que du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées et, le cas échéant, de l’accord collectif intercommunal défini à l’article L. 441-1-1 du CCH.
À partir d’un diagnostic de la situation existante, le PLH définit les objectifs à atteindre, notamment l’offre nouvelle de logements et de places d’hébergement en assurant une répartition équilibrée et diversifiée sur les territoires. C’est au regard de cette situation qu’une politique de l’habitat est élaborée, en prenant en compte les besoins actuels mais également les besoins futurs. Il définit les moyens à mettre en œuvre pour réaliser ces objectifs.
En pratique, le PLH comprend pour l’ensemble des communes membres de l’établissement public de coopération intercommunale :
	un diagnostic sur le fonctionnement du marché local du logement et sur les conditions d’habitat et de logement des habitants du territoire auquel il s’applique ;

	des orientations stratégiques ;

	un programme d’actions, détaillé et opérationnel.


L’objet du diagnostic, le contenu des orientations stratégiques et celui du programme d’action­ sont fixés respectivement par les articles R. 302-1-1, R. 302-1-2 et R. 302-1-3 du CCH. Ainsi, son contenu doit tenir compte du plan départemental de l’habitat et être compatible avec le schéma de cohérence territoriale.
Après adoption, le PLH doit faire l’objet d’un suivi régulier. À cet égard, des bilans faisant état de la réalisation des actions et permettant de vérifier leur efficacité doivent être régulièrement effectués. Dans ce cadre, l’EPCI est tenu, via le PLH, de mettre en place un observatoire de l’habitat et un dispositif d’observation du foncier.



1.2.2.5Contrat de mixité sociale
Créé par l’instruction du gouvernement du 30 juin 2015, le contrat de mixité sociale est un dispositif contractuel auquel la loi 3DS a donné un cadre légal.
Ce contrat, d’une durée de 3 à 6 ans, liait à titre principal l’État et les communes carencées en logements locatifs sociaux et formalisait une démarche partenariale. Aujourd’hui, le contrat de mixité sociale est conclu entre une commune, l’État, mais également l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre et, dans le périmètre de la métropole du Grand Paris, l’établissement public territorial dont la commune est membre. Ce contrat peut, en outre, être signé par toute personne morale susceptible, par son action, de contribuer au rattrapage des objectifs de réalisation de logements sociaux.
Un contrat de mixité sociale unique peut être conclu à l’échelle du territoire d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou, dans la métropole du Grand Paris, sur le périmètre de chaque établissement public territorial. À Paris, Lyon et Marseille, le contrat de mixité sociale détermine, pour chacune des périodes triennales qu’il couvre et pour chacun des arrondissements des objectifs et engagements de façon à favoriser la mixité sociale et à assurer entre les arrondissements une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logements. Il précise qu’une part de la production de logements locatifs sociaux est prioritairement orientée vers les arrondissements disposant de moins de 15 % de logements sociaux.
Ce contrat mentionne les moyens que les signataires s’engagent à mobiliser afin que la commune déficitaire puisse atteindre ses objectifs (droit de préemption urbain, évolution du plan local d’urbanisme, opérations d’aménagement). Il permet ainsi de s’assurer que tous les outils juridiques, financiers et opérationnels envisageables seront déployés.
À ce titre, le guide pour l’élaboration des contrats de mixité sociale 2023-2025 publié par Direction de l’habitat de l’urbanisme et des paysages en décembre 2022, comporte en annexe un modèle de contrat et précise que le contrat s’organise autour de 3 volets :
	1er volet : points de repère sur le logement social sur la commune ;

	2e volet : outils et leviers d’action pour le développement du logement social. Ce volet doit aborder quatre items, sur lesquels des engagements sont attendus : l’action foncière, l’urbanisme et l’aménagement, la programmation et le financement du logement social, et l’attribution des logements sociaux aux publics prioritaires ;

	3e volet : objectifs, engagements et projets correspondant à la feuille de route. Ce dernier volet doit faciliter le suivi du contrat de mixité social : pour chaque engagement pris et/ou action décidée au titre de chacune des 4 thématiques (action foncière, urbanisme, programmation et financement, attributions aux publics prioritaires), il est précisé les résultats attendus et les éléments sur leur déploiement opérationnel (méthode et calendrier).


Le contrat doit aussi prévoir une procédure, a minima annuelle, de suivi et d’évaluation. Elle est établie, en faisant référence à un échéancier d’actions et d’objectifs précisément définis. Les effets des actions se faisant ressentir à des échelles de temps différentes, le contrat doit prédéfinir les modalités de suivi spécifiques à chaque action planifiée.



1.2.3Outils relatifs à l’attribution
La politique d’attribution des logements sociaux est gouvernée et définie à l’échelon intercommunal, au travers notamment de la conférence intercommunale du logement, qui définit les orientations de cette politique.

1.2.3.1Conférence intercommunale du logement
Elle se compose des représentants des villes du territoire, des services de l’État, des bailleurs sociaux, d’Action Logement, des représentants des usagers et associations. Elle doit adopter les orientations concernant les attributions sur le patrimoine locatif situé sur leur territoire. Celles-ci sont mises en œuvre par la signature d’une convention intercommunale d’attribution, qui sera valable trois ans.
[image: ]Fig. 1.3. Rôle de la conférence intercommunale du logement

D’abord, s’agissant de sa composition, la conférence intercommunale du logement (CIL) est co-présidée par le président de l’EPCI et le préfet de département. Elle regroupe aussi les maires des communes membres de l’EPCI, des représentants du département, des représentants des bailleurs sociaux présents dans le ressort territorial de l’EPCI, des réservataires de logements sociaux, des associations de locataires siégeant à la Commission nationale de concertation, des organismes agréés de maîtrise d’ouvrage d’insertion, des associations d’insertion ou de défense des personnes en situation d’exclusion par le logement et de représentants des personnes défavorisées.
Outre les membres de droit, trois catégories de représentant, correspondant à trois collèges, peuvent être distinguées :
	un collège collectivités locales ;

	un collège bailleurs sociaux ;

	un collège utilisateurs.


Lorsque le nombre de bailleurs présents sur le territoire est important, seule une partie de ceux-ci peut être retenue, et particulièrement ceux qui disposent d’un patrimoine important ou qui ont un objectif de développement significatif.
De même, il peut être retenu une partie des associations représentant les locataires.
Tab. 1.5. Composition de la conférence intercommunale du logement et modalités de désignation de ses membres
	Identité des membres
	Modalités de désignation

	Membres de droit
	Président de l’EPCI
Préfet du département
	–

	Membres du collège collectivités territoriales
	Représentant de l’ensemble des collectivités membres de l’EPCI
	Saisine par l’EPCI pour désignation d’un représentant

	Membres du collège bailleurs sociaux
	Représentant des bailleurs sociaux présents sur le territoire
	Choix des bailleurs sociaux et des organismes agréés par l’EPCI

	Représentants de tout organisme disposant de droit de réservation (Action logements, établissements publics, SNCF…)

	Représentant des organismes agréés maîtrise d’ouvrage social

	Membres du collège utilisateurs
	Représentant des associations de locataires
		Choix des associations par l’EPCI parmi les associations siégeant à CNC ;

	Siègent à la commission nationale de concertation : la Confédération générale du Logement (CGL), la Confédération syndicale des familles (CSF), l’Association Force Ouvrière Consommateurs, la (CNL), et la (CLCV).



	Représentants des associations dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes en situation d’exclusion par le logement
	Saisine par l’EPCI pour désignation par l’association d’un représentant



Si les textes indiquent la composition globale de la CIL, ils ne précisent pas les modalités de sa création, ni le nombre total de membres. En pratique, une première délibération de l’EPCI valide le principe de création d’une CIL, fixe le nombre de membres de la commission et plus particulièrement le nombre des représentants du deuxième et troisième collège et engage la procédure de consultation des instances appelées à y siéger. Il sera le plus souvent recherché un équilibre entre les trois collèges. Le nombre de bailleur et de représentant des usagers sera donc corrélé à la taille de l´EPCI, via le nombre de collectivité le composant.
Remarque
Les directeurs généraux des organismes de logements sociaux disposant d’un pouvoir de représentation, il n’est pas nécessaire de prévoir une délibération pour désigner le représentant. Celui-ci sera désigné par le directeur général en fonction des délégations consenties.



Après cette délibération, deux hypothèses sont envisageables : soit le préfet de département prend un arrêté de création de la CIL, soit l’EPCI et le préfet de département prennent un arrêté conjoint de création de la CIL.
Ensuite, s’agissant de son rôle, la CIL adopte des orientations et des objectifs quantitatifs et qualitatifs concernant :
	les attributions et les mutations sur le patrimoine locatif social présent ou prévu sur le territoire ;

	les modalités de relogement des personnes relevant des accords collectifs (départemental ou intercommunal), déclarées prioritaires au titre du DALO ou relevant des projets de renouvellement urbain ;

	les modalités de coopération inter-partenariale.


Pour finir, concernant les orientations relatives aux attributions de logements, il est prévu que la conférence précise les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les secteurs à l’échelle du territoire concerné, en tenant compte de la situation des quartiers prioritaires de la politique de la ville et dans le respect des articles L. 300-1, L. 441-1 et L. 441-2-3 du CCH. Elle peut fixer, le cas échéant, des taux supérieurs aux quotas territoriaux minimaux fixés. Enfin, la CIL établit des objectifs de relogement des personnes mentionnées aux articles L. 441-1 et L. 441-2-3 du CCH, ainsi que de celles relevant des opérations de renouvellement urbain.
La définition de ces orientations s’appuie sur un diagnostic partagé et territorialisé portant sur un socle minimal portant sur :
	le parc de logements locatifs sociaux ;

	l’occupation sociale du parc de logements locatifs sociaux ;

	la demande locative sociale en cours et celle satisfaite, comprenant l’analyse des attributions au premier quartile des demandeurs les plus pauvres et aux publics prioritaires.


Ces objectifs sont ensuite déclinés dans la convention intercommunale d’attribution.


1.2.3.2Documents relatifs à l’attribution
Deux niveaux de document peuvent être distingués :
	le premier niveau (document-cadre sur les orientations et plan partenarial de gestion de la demande et d’information des demandeurs) fixe les objectifs en matière d’attributions et de gestion de la demande ;

	le deuxième niveau (convention intercommunale d’attributions, convention sur le service d’accueil et d’information, convention sur le dispositif de gestion partagé) décline ces objectifs en engagements individuels par acteurs et en précise les modalités de mise en œuvre.
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Documents fixant les objectifs en matière d’attribution et de gestion de la demande
	Document-cadre sur les orientations en matière d’attribution


La conférence intercommunale du logement (ou, pour la commune de Paris, la conférence du logement) doit définir les orientations concernant les attributions de logements sur le patrimoine locatif social présent ou prévu sur le territoire concerné. Ces orientations sont formalisées dans un document-cadre comportant des objectifs qui s’imposent à l’ensemble des acteurs sur le territoire et en fixant les règles. Conformément à l’article L. 441-1-5 du CCH, il comporte :
« […] 1° Les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les secteurs à l’échelle du territoire concerné à prendre en compte pour les attributions de logements sociaux, dont les mutations, en tenant compte de la situation des quartiers prioritaires de la politique de la ville et dans le respect des articles L. 300-1, L. 441-1 et L. 441-2-3 ;
1° bis Le cas échéant, un taux supérieur au taux minimal des attributions annuelles, suivies de baux signés, de logements situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville mentionné au vingt-quatrième alinéa de l’article L. 441-1 ;
1° ter Le cas échéant, un taux supérieur au taux minimal des attributions annuelles de logements situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville mentionné au vingt-septième alinéa du même article L. 441-1 ;
2° Les objectifs de relogement des personnes mentionnées aux articles L. 441-1 et L. 441-2-3, ainsi que de celles relevant des opérations de renouvellement urbain.
Les orientations adoptées peuvent prévoir des catégories de demandeurs ou de logements et des secteurs du territoire concerné pour lesquels les logements disponibles, réservés ou non, font l’objet d’une désignation de candidats d’un commun accord entre les bailleurs, les réservataires et l’établissement public de coopération intercommunale, la commune de Paris ou l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris.
Dans chaque quartier prioritaire de la politique de la ville, à la demande du maire de la commune sur le territoire de laquelle se trouve le quartier, une commission composée des bailleurs sociaux, des réservataires, du maire et du président de l’établissement public de coopération intercommunale ou du président du conseil de territoire de l’établissement public territorial de la métropole du Grand Paris, ou de leurs représentants, est chargée de désigner, d’un commun accord, les candidats pour l’attribution des logements disponibles, selon des modalités définies par la convention mentionnée à l’article L. 441-1-6 ».
	Plan partenarial de gestion de la demande et d’information des demandeurs


Alors que la gestion de la demande s’effectue à l’échelle du département (ou de la région en Île-de-France), la loi ALUR retient le territoire des établissements publics de coopération intercommunale pour l’élaboration des plans partenariaux de gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs (PPGDLSID). Cette compétence des EPCI n’a pas été remise en cause par la loi « Égalité et Citoyenneté », qui prévoit qu’un plan partenarial de gestion de la demande et d’information des demandeurs doit être élaboré par :
	les établissements publics de coopération intercommunale tenus de se doter d’un programme local de l’habitat en application du dernier alinéa du IV de l’article L. 302-1 du CCH ou ayant la c­ompétence en matière d’habitat et au moins un quartier prioritaire de la politique de la ville ;

	la commune de Paris ;

	les établissements publics territoriaux de la métropole du Grand Paris.


Les autres EPCI peuvent quant à eux élaborer un plan partenarial de gestion selon les mêmes modalités.
Les objectifs du PPGDLSID sont multiples et visent à :
	satisfaire le droit à l’information du demandeur ;

	mettre en place un service d’information et d’accueil du demandeur ;

	assurer une gestion partagée des demandes de logement social.


Établi pour une durée 6 ans(25), ce plan définit, en fonction des besoins en logements sociaux et des circonstances locales, les orientations et le plan d’action des partenaires associés afin de répondre à ces objectifs. Il fixe, pour chacune des actions, la liste des partenaires y contribuant. En outre, conformément à l’article R. 441-2-10 du CCH, le plan partenarial de gestion comporte notamment :
	les modalités locales d’enregistrement de la demande de logement social et la répartition territoriale des guichets d’enregistrement existants ou créés ultérieurement ;

	le délai maximal dans lequel tout demandeur qui le souhaite doit être reçu après l’enregistrement de sa demande de logement social et la détermination des responsables de cette réception ;

	les fonctions assurées par le dispositif de gestion partagée de la demande de logement social, les modalités de son pilotage ;

	les modalités de la qualification de l’offre de logements sociaux du territoire, les indicateurs utilisés, l’échelle géographique à laquelle la qualification est réalisée et les moyens à mobiliser pour y parvenir ;

	les indicateurs permettant d’estimer le délai d’attente moyen par typologie de logement et par secteur géographique pour obtenir l’attribution d’un logement locatif social ;

	les règles communes relatives à l’information des demandeurs et aux modalités de délivrance de celle-ci ;

	la configuration et les conditions de création, d’organisation et de fonctionnement du service d’information et d’accueil du demandeur de logement social et les moyens mis en commun pour créer et gérer ce ou ces lieux d’accueil communs ;

	la liste des situations des demandeurs de logements sociaux qui justifient un examen particulier et la composition et les conditions de fonctionnement de l’instance chargée de les examiner ;

	les moyens permettant de favoriser les mutations internes au sein du parc de logements locatifs sociaux ;

	le principe et les modalités du système de cotation de la demande.


Dans l’hypothèse où un système de location voulue serait souhaité ou mis en place, le plan doit préciser le champ d’application de ce système, les modalités de prise en compte des choix des demandeurs exprimés via le dispositif ainsi que les modalités de mise en œuvre du système de location voulue et de son évaluation.
Concrètement, l’élaboration de plan débute par une délibération de l’EPCI prévoyant les modalités d’association(26) :
	des communes membres de l’EPCI ;

	des représentants des organismes HLM ;

	des représentants des SEM de construction et de gestion de logements sociaux ;

	des représentants d’Action Logement.


Ces délibérations peuvent se contenter de reprendre les dispositions du CCH et limiter la concertation aux seules personnes visées par le code. Certaines délibérations précisent ces modalités d’association et le planning prévisionnel ou prévoient d’associer plus d’organismes que ceux visés par le code, tels que les associations de locataires et les partenaires sociaux.
Ensuite, cette première délibération est transmise au préfet du département qui dispose d’un délai de trois mois pour porter à la connaissance de l’EPCI les objectifs à prendre en compte sur son territoire en matière de gestion de la demande de logement social et d’information des demandeurs de logements sociaux. Les communes membres de l’EPCI et les bailleurs sociaux doivent également transmettre, dans ce même délai, les informations nécessaires à l’élaboration de ce plan.
À l’issue de ce délai, le projet de plan est rédigé en associant l’ensemble des personnes visées par la délibération. Ce projet doit être transmis :
	aux communes membres de l’EPCI ;

	aux membres de la conférence intercommunale du logement (CIL) s’il en existe une, ou à défaut aux partenaires traditionnellement associés dans une CIL et listés à l’article L. 441-1-5 du CCH.


Les destinataires de ce projet disposent d’un délai de deux mois pour donner leur avis sur ce projet. Sans réponse dans ce délai, leur avis est réputé favorable.
Enfin
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Accords collectifs départementaux
	
	





1.2.4Politique sociale du logement et populations spécifiques

1.2.4.1Habitat des personnes âgées et logements-foyers
	
	











1.2.4.2Logement foyer pour les personnes handicapées
	
	
	
	






1.2.4.3Logement des jeunes
	
	



1.2.4.4Logement des étudiants


1.2.4.5Habitat des gens du voyage




1.3Logement social : service d’intérêt économique général

1.3.1Qualification de service d’intérêt économique général

1.3.1.1Organismes chargés du service d’intérêt économique général
	
	
	
	



1.3.1.2Activités relevant du service d’intérêt économique général
	
	
	
	
	




1.3.2Conséquences de la qualification de service d’intérêt économique général
1.3.2.1Compatibilité a priori des aides publiques


1.3.2.2Contrôle de l’absence de surcompensation du service d’intérêt économique général
	
	

	
	



1.3.2.3Tenue d’une comptabilité distincte pour les activités ne relevant pas du SIEG



1.3.3Protection du logement social
1.3.3.1Logement social et domanialité publique


1.3.3.2Intangibilité du logement social ?

Mesures de protection : les autorisations préfectorales avant la démolition et avant la vente
	
	
	



Droit au logement et pérennisation du logement social
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